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Section de ta Réunion




	Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques



Saint Denis, le 08 décembre 2010
Nous sommes conviés ce jour à ce Comité technique paritaire afin de nous prononcer sur la répartition des suppressions d’emplois au sein de la Direction de la REUNION – filière fiscale.
Le nombre de postes supprimés est désormais acté par la Direction Générale.
La DGFiP perd ainsi 2540 emplois.
Notre Département, malgré un sous effectif chronique, perd cette année 4 emplois nets dans la filière gestion publique.
Mais en ce qui concerne la filière fiscale, si nous notons un certain « statut quo » au niveau de l’effectif global, cela se fait au détriment de la filière gestion publique, mais également et surtout au détriment de la catégorie C.
Le Syndicat  FO DGFiP refuse cette politique du « déshabiller Paul pour habiller Pierre ».
De plus, si nous enregistrons, avec une certaine satisfaction, la création de 2 postes de catégorie A,  3 postes de catégorie B et 2 postes de géomètre, nous refusons catégoriquement la suppression des 7 postes que vous nous proposez de valider.
C’est encore la catégorie C qui fait les frais de la politique de suppression de notre Direction. 
Nos décideurs « naviguent à contre courant » : ce sont les services d’accueil, les services d’assiette, les services d’ordre composés essentiellement de cadre C qui voient leurs charges augmenter continuellement. 
Et ce sont ces services qui subissent la politique  aveugle de suppressions d'emplois, synonyme de dégradation significative des conditions de travail des agents, mais également dégradation du service offert aux usagers.
Nos effectifs sont nettement inférieurs à la moyenne nationale. Et nous avons déjà subi, au titre de l'année 2010, 10 suppressions d'emplois de catégorie C.
Ces emplois font défaut dans le bon fonctionnement des services, entraînant en conséquence un surcroît de charge pour les agents, de stress et par là-même une certaine souffrance au travail chez certains agents.
Il est de la responsabilité de l’Administration de préserver l’intégrité physique et psychologique de ses agents dans le cadre de leur activité professionnelle.
Ces 7 postes d'agents de catégorie C qu'il est projeté de supprimer au 01 septembre prochain, ne feront qu’accroître le sentiment dans lequel se trouve l’ensemble du Personnel de notre Direction : un sentiment d’abandon de la part de l’Administration.
Les agents s’interrogent de plus en plus et se demandent comment ils vont appréhender les prochaines « campagnes » de réception IR, de contentieux, … comment pourront-ils recevoir correctement les usagers ? ? comment vont- ils appréhender les passages en SIP ? ?
Les agents des services de la DGFiP REUNION ne pourront bientôt plus assurer les taches qui leur sont confiées.

Cette situation va à l’encontre de l’objectif déclaré d’une fusion  censée faciliter l’accueil et le service rendu à l’usager.
Lorsque l’on constate les difficultés dans lesquelles les agents du SIP St Benoît, des CDI et des trésoreries exercent leur taches, on peut légitimement s'inquiéter de l'avenir de nos missions et des conditions de travail des agents, notamment dans les SIP de St Pierre et St Paul et bientôt St Denis.
Ces suppressions d'emplois sont intolérables, alors qu'un renforcement des effectifs s'impose.
Cette politique de suppression d’emplois, FORCE OUVRIERE ne cesse de la dénoncer et ne peut la cautionner.
En conséquence, FO DGFiP rejette cette coupe brutale dans les effectifs et exige la création des emplois nécessaires au bon fonctionnement de nos services.
C’est la raison pour laquelle FO DGFiP REUNION ne participera pas à ce comité paritaire.
Les délégués au CTPD,
FO-DGFiP, Conservation .des Hypothèques, 1 rue du Père Raimbault 97410 SAINT PIERRE Tél. : 02-62-35-98-97

